
 
 

 
 

Contre l'allongement de la durée 
de cotisation, pour une réelle ré-
partition des richesses ! 

Selon les gouvernant-e-s les seu-
les  solutions  pour  conserver  un 
système de retraite viable seraient  
d'augmenter la  durée de  cotisa-
tion, et de baisser les pensions. 
Pour  faire  passer  cette  contre-
réforme sans encombres, le gou-
vernement  se  sert  de  contre-
vérités  évidentes  comme  l'aug-
mentation démographique, et celle 
de l'espérance de vie en les pré-
sentant comme des inconvénients 
rendant  impossible  tout  finance-
ment d'un système correct de re-
traite par répartition. 

Outre le fait que nous considérons 
ces réalités bien plus comme des 
progrès sociaux, il nous faut tout 
de même répondre à ce pseudo-
argument d'expert-e. Bien que ces 
avancés soient réelles depuis la fin 
du XVIII ème siècle, celles-ci doi-
vent être mises en parallèle avec la hausse exponentiel-
le de la productivité, et donc par extension de la riches-
se produite par chaque travailleur/euse. En effet nous 
constatons que cette richesse n'a cessé d'être détour-

née au profit des intérêts des plus riches (exonération 
des cotisations, bouclier fiscal, explosion des stocks op-
tions et des revenus financiers...). Ainsi depuis les an-
nées 80 c'est au total 10% du PIB qui se sont vu repris 

par le patronat au détriment des 
travailleurs/euses. 

Nous sommes donc bien en pré-
sence  d'un  réel  choix  politique 
consistant  à  reprendre  toujours 
plus aux producteur/ices pour don-
ner  aux possédant-e-s  et  casser 
les acquis sociaux. 

De plus comment le gouvernement 
pourrait justifier sa volonté d'aug-
menter l'âge de départ en retraite 
pour permettre de garantir un haut 
revenu alors que dans le même 
temps il  permet  à toujours plus 
d'employeur/euses de licencier des 
salarié-e-s en fin de carrière, fai-
sant ainsi exploser le nombre de 
préretraites  et  le  chômage  des 
plus ancien-es salarié-es. 

En  outre,  les  réformes  prévues 
aggraveront considérablement les 

inégalités femmes/hommes, puisque les femmes ont 
plus de mal à cotiser le nombre d’années suffisantes 
(temps partiels subis, congés maternités et congés pa-
rentaux…), et d’ores et déjà touchent des retraites infé-
rieures à 38 % à celles des hommes.  

Le gouvernement s’est engagé dans une nouvelle réforme à marche forcée du système de retraites. « Je veux dire 
aux jeunes de 20 ans que c’est justement pour eux que nous faisons cette réforme », affirme le ministre du travail 
Eric Woerth. Nous ne sommes pas dupes de cette hypocrisie. Une nouvelle fois, ce qui est mis en place au nom des 
jeunes se fait sans nous, et surtout contre nous. En limitant le débat à l’acceptation pure et simple d’un nouvel allon-
gement de la durée de cotisation, le gouvernement adresse aux jeunes un message implicite, mais clair: la 
retraite ce n’est plus pour vous! Jeunes en insertion, salarié-e-s, étudiant-e-s ou lycéen-ne-s, c’est sur nous que 
reposera le financement du système de retraite dans les années à venir, et c’est nous qui subirons toute modification 
du système actuel. Nous refusons d’être les grands oubliés d’un débat qui nous concerne! 

Premiers signataires : UNEF, UNL, SUD Etudiant, SUD lycéen, AL, UEC, JC, MJS, NPA 



La jeunesse une des  principales 
victimes des projets de lois gou-
vernementaux ! 

En mars 2010, 25% des moins de 26 ans sont au chô-
mage (sans compter les jeunes ayant un emploi précai-
re). Cette démarche gouvernementale en élargissant le 
nombre de salarié-e-s potentiel-le-s va encore aggraver 
le problème, puisque le travail précaire et la difficulté à 
trouver un emploi touche tout particulièrement les jeu-
nes. De plus la durée d'étude a considérablement aug-
mentée ces dernières années et en allongeant la durée 
de cotisation, notre génération et celles qui nous sui-
vrons devront travailler beaucoup plus longtemps. La 
durée de la formation ainsi que les stages sont une pré-
paration nécessaire à l'obtention d'un emploi aujour-
d'hui. 

Rappelons aussi que la jeunesse 
en formation demeure très for-
tement touchée par la précari-
sation générale de la société ; 
revenu  scandaleusement  bas 
des jeunes en alternances, plus 
de 100 000 étudiant-e-s vivent 
sous le seuil de pauvreté, 50% 
d'entre eux/elles sont obligé-e-s 
de se salarier en concurrence 
directe avec leurs études tout 
au long de l'année... 

L'une des principales orientations de la contre-réforme 
est l'augmentation de l'âge de départ à la retraite. Or, 
l'âge moyen de l'arrêt de l'activité salariée est déjà infé-
rieur à 60 ans. En conséquence, augmenter l'âge de 
départ, ce n'est pas permettre de travailler plus long-
temps mais seulement diminuer le nombre de départ à 
taux plein, donc le montant des pensions touchées par 
les retraité-e-s. Alors que la plupart des salarié-e-s n'ont 
déjà pas les moyens d'épargner, les futur-e-s retraité-e-
s seront alors obligé-e-s de payer un système de retrai-
tes par capitalisation auprès d'assurances privées pour 
leur garantir une retraite décente. 

 

C'est pourquoi nous exigeons : 

  

  un système de retraite par répartition 
à 37,5 annuités pour toutes et tous; 

 un départ à 60 maximum à taux plein; 

 un revenu minimum pour la jeunesse, lui 
permettant de vivre décemment; 

 la validation des années d'études et de for-
mation dans le calcul des annuités ouvrant droit 
à la retraite, afin d’offrir à chaque jeune la garantie de 
pouvoir étudier sans être inquiété par son avenir  

 la validation des pério-
des de stages, intégrée dans 
une  véritable  réglementation 
contraignante  (rémunération 
dès le premier mois, reconnais-
sance et encadrement dans la 
formation) ; 

 la validation des pério-
des d’inactivité forcée, et la 
prise en compte la situation 
des jeunes en situation d’in-
sertion professionnelle pour 
qui  l'enchaînement  de  stages, 
de CDD, de temps partiel,  de 

périodes d’intérim ou de chômage conduisent à accu-
muler des droits à retraite très incomplets ; il faut paral-
lèlement combattre cette précarisation de la jeunesse, 
et exiger d’œuvrer à une économie basée sur des em-
plois nombreux, stables, à temps complet et de qualité.  

 

Nous vous appelons donc à vous joindre 
au cortège jeune lors de la manifestation 

du 27 Mai 11h - Place de la gare 

 


